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RAPPORT JYrÙenté par· IYI. DEGHAMPS, ait nom de lei section centralo (l) 
chargée de l'examen d-u prqjet de loi de hl M. Zouns , Purssxxr et S1foor1, 
relatif a la, garanti'e d'1tn minimum tl'intérêt à certainee entrep1'ù,es rie 
travau» 7mhlz'cs. 

MllSSlEUllS' 

La section centrale a bien voulu me charger de vous présenter un rapport 
sur le projet de loi présenté pat· MM. Zoude , Puissant el, Séron. La question 
que ce projet soulève est assez sérieuse pour mériter toute l'attention de la 
Chambre et du rrouvernernent. 

Cette proposition de nos honorables collègues a été faite à la Cha mbre depuis 
bientôt trois années; elle est depuis longtemps prise en considération et le 
temps qui s'est écoulé depuis, n'a que mieux fait ressortir combien était 
important le but que les auteurs ont voulu atteindre. Ce but, c'est la nécessité 
qu'il y a de relever l'esprit d'association que des fautes et <le fâcheuses circon­ 
stances out presqu'éteint ; c'est d'ajouter des forces nouvelles à l'action de 
l'État qu'on a peut-être laissée trop dans un isolement qui à la longue la para­ 
lyserait. 

Quoiqu'on puisse prétendre, appuyé sur la situation du trésor public, que 
l'État n'aurait dù être chargé que de l'exécution des grandes lignes ferrées, que 
nous nommerons politiques et commerciales, en laissant la confection des bran­ 
ches moins importantes aux soins des particuliers, des communes. des provinces 
ou des associations, nous pensons que la Belgique ne doit pas regretter l'effort 
sénéreux qu'elle a fait. 

li est certain, d'abord, que cette glorieuse initiati ve, prise le lendemain même 
de notre émancipation politique, fut pour nous, comme l'a remarqué M. Michel 

(1) La section centrale était composée de MM. DE BEIJR, rrésiàent, ÜE111o~cuu, J)t Sun, 
ZoL•nE. DorGNOl'I, D'Horrscuamr , t>t Dt:<1nu1ps, rapporteur. 
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Chevalier, un inécLtsable titre d'admission parmi les états européens. ~:t puis. 
est-il possible aujourd'hui <l'évaluer les produits de notre chemin de fer quand 
des branches destinées à apporte1· aux li3·ncs centrales leur contingent de voya­ 
neurs et de marchandises, ne sont pas achevées el ne sont appréciées que pm· 
les dépenses qu'elles occasionnent P quand nous ne touchons ni à la France, ni 
à l' Allemagne, el que nous ne pouvons connaitre quelle sera l'aflluenoo de voya­ 
l{eurs qne notre position au confluent <les nations continentales el des peuples 
maritimes doit amener, et quelle sera l'importance du commerce de transit que 
nous allons disputer, à l'aide du chemin de for, au Hâvro , à Rotterdam et ;\ 
Hnmbourg ? Il est évident que ce serait injustement se hâter que de porter un 
jugement défavorable sur une entreprise dont la valeur politique et commer­ 
ciale est incontestable, et dont la valeur, comme revenu public, ne peut encore 
ètre pesée. La construction de ,ces grandes ligne,s internationales, pour ainsi 
dire politiques, appartenait à l'Etat. fi a compris la tâche immense que lui 
imposait la nécessité, vous lui avez prêté votre concours, et cette tâche est 
aujourd'hui à peu près remplie. 

Mais l'État doit-il tout faire, peut-il tout faire? 

Nous ne le pensons pas. Nous ne voulons pas dire qu'il doive désormais 
s'arrêter et laisser inachevé Je réseau qu'il est de l'intérêt du pays, et mèrne du 
trésor , de voir complété. Il lui restera toujours assez de travaux que lui seul 
peut entreprendre, et l'utilité publique rendra son action constamment néces­ 
saire dans les limites des ressources du budget. Mais si dans Les autres pays. le 
rôle de l'Élat dans les travaux publics a été trop secondaire, ne veut-on pas 
le rendre ici trop dominant, trop exclusif? Ne s'est-on pas trop privé de l'aide 
Je l'association? 

A côté du chemin de fer dont le transit est le but élevé, n'y a-t-il pas uu 
grand nombre de travaux <l'une importance industrielle de premier ordre, er 
destiné à fournir des débouchés certains à nos divers centres de production? 

Le remarquable travail de M. l'ingénieur Yifquain nous le démontrera. Il 
suffit d'indiquer ici le canal qui doit fertiliser la Campine el servir de jalon à ce 
canal du Nord, qui nous mettra en relations avec l'Allemagne centrale à 
Dusseldorff, le chemin de fer d'entre Sambre-et-Meuse que la métallurg ie de 
Charleroy considère comme un élément de sa prospérité future; les deux: 
canaux de jonction qui <loi vent réunir l'Escaut à la Meuse par le canal d'Erque­ 
lines, et l'Escaut an canal de Charleroy par la Haine, canaux dont le but inclus­ 
triel est de maintenir les houilles hel3'e,, sur les marchés <le Paris et <le Rouen; 
les améliorations à la Meuse, desquelles dépendent les rapports qui doivent 
exister entre Liégé et la Hollande; les communications dont les industries des 
Flandres doivent être dotées par le canal ~e Bossuyt et par celui de la Dendre; 
le canal du Luxembourg destiné à donner à cette province la vie industrielle 
qui lui manque. 

Si nous ne nous trompons, ces travaux d'une nécessité évidente exigeront 
pour leur confection un capital de près de cent millions. 

L'État peut-il entreprendre seul un travail aussi dispendieux? 

Il y a unanimité sur cette question, et votre déclaration lors du vole dt 1 
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liudgl't des lm vaux publics et de la loi de 1840, qu'aiuncn emp1·unt ne scrart 
plus voté pou,1• les chemins de fer) y a répondu d'une mn n ièt e décisive. 

Peut-être cette déclaration devrn-t-elle être amendée plus tard, mais elle 
prouve que I si l'on s'en remettait exclusivement à l'État du soin d'exécnter ces 
projets i il faudrait ajourner à des temps éloignés l'espoir de les voirachové-. 

Or évidemment, Messieurs, c'est ce que vous n'avez pas voulu; votre volt> 

de 1840 n'est pas un refus de s'occuper de la construction de ces travaux d'une 
urgence si bien reconnue ; seulement eu présence des charges nouvelles 11ue lt­ 
hudget imposait nu pays, vous avez pensé devoir vous arrêter pour connaître 
sil n'existait pas d'autres moyens de satisfaire aux exÎ!fences inrlustr ielles , qu(• 
celle suite d'additions de millions à millions dont le dernier chiffre n'est pa-. 

' oncore pose. 
D'immenses travaux restent à faire, mais ils ne peuvent être tous à chaq_llJ 

de l'État. Il a fait les chemins de pays à pays,; il exécutera des voies de jonction 
de province à province, mais il ne doit pas aller jusqu'à vouloii- construire le . ., 
chemins d'usines à usines 1 de la mine au fourneau, en un mot des cliem ùi« 
nuiustriels. 

C'est à l'industrie privée qu'il faut les confier, à l'association, cette autre 
puissance si gr.m<le, si forte quand elle est produite par la prudence et la pro­ 
bité, et que ses efforts tendent vers la prosp ér-ité et le bien-être du pays. 

Mais pour arr-iver à ce but, Messieurs, il faut rendre à l'esprit d'association 
les forces qu'il a perdues pnr les fautes de l'imp rudcnce. les crises financières et 
politiques et 1(,s embarras de la situation. li faut lui rendre la confiance et, avec 
elle, les capitaux lui seront rendus. 

Celte confiance, c?est le concours et l'aide de l'État qui doivent la donner ; 
c'est appuyées sur cette force morale que les forces matérielles et Intelligentes 
<les Compagnies effectueront de nouveau des prodiges, et rempliront la mission 
qui leur est dévolue clans la construction des grands travaux, de canaux, de­ 
routes et <le chemins de fer. 

Lors du vote de Ia loi du l cr mai 1834, l'association était trop jeune eu 
Belgique , et les capitaux privés étaient encore trop effrayés des événements 
de IB30 pour oser réclamer efficacement leur part d'intervention dans une 
œuvre aussi gig-antesqtte. li appartenait à l'État seul <le le faire; il l'a fait; mais 
il est temps que d'autres efforts viennent suppléer à l'insuffisance prochaine de 
son action. 

En remettant à l'associatiou le soin d'une partie importante des travaux 
publics, nous ne ferons qu'imiter ce qui a été fait en Angletel'l'e, en Prusse, 
en Saxe, en Bavière, en Hanovre, dans tous les États de la Confédération, en Russie, 
en Autriche, en Italie, où tous les chemins de fer- 011t été construits par elle. 

L'association , disent les partisans exclusifs des Compagnies, affÎt plus vite et 
it moins de frais; elle est plus active à construire et plus propre, plus intelli­ 
gente à exploiter; elle crée avec ses capitaux au profit de tous , n'emprunte 
pas à la masse des con tribuables , et ne demande l'indemnité de ses œu v1 es 
qu'à ceux qui en profitent directement; à la différence de l'État, ajoutent-ils, 
qui avec l'él!'ffent de tous, construit des travaux. qui sont ou para issent parfois 
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tort inutiles à un 15rand nombre ; nous n'irons pas si loin mais il nous parait 
que si. ù cô! é de l'État, l'association avait aussi son œuvre à produire, il résul­ 
terart de cri te heureuse rivalité plus d'activité et ù. la fois plus d'économie. Ce 
:-.Prail un él{~menL de prngrès réel. 

La statistique dos p1·i11cîpaux chemins de fer construits jusqu'à ce jour en 
Europe el que nous plaçons comme annexe à la suite de ce rapport, vous p1·011- 

vera ., Messieut-s, que les Compagnies peuvent construire avec célérité et économie 
et que cc serait une foute de se priver de cc secours puissant. Vous vous cou­ 
vaincrez , pa1· l'examen de celte statistique, que l'industrie pi-ivée a su doter ces 
pays de 706 f. lieues de chemins de fer , à l'aide d'un capital de 66 l millions , 
mais ce capital a été trouvé presqu'eu entier sans recourir au trésor de l'État 
qui 1ù1 fait que prêter sa garantie cl son appui moral. Cel appui a suffi, mais 
il a étô donné d'une manière larB'e et sans hésitation. 

C'est ainsi que la Hollande a ffaranti 4 ½ p. 0/o pour le chemin de for d'Am­ 
sterdam à Harlem et à Arnheim; que la Hussie et l'Autriche, la Saxe et la 
Bnvière ont garanti 4 p. 0/o pour les lignes de Varsovie à la frontière aut ri­ 
chienne 1 de Vienne aux frontières, de Leipsig aux frontières de Bavière à Hof ~ 
que les États cl Duchés de la Saxe ont s:arnnti 3 p. 0/0 pour les chemins de fer 
de Leipsig ,\ Dresde, et d'Eisenach aux frontières de Bavière et à Halle; el c'est 
ainsi que le Hanovre et le duché de Brunswick ont assuré les intérêts entiers 
aux actionnaires, pour les lignes de Hanovre ù Brunswick et de Hanovre ù 
Brème. ete., etc. (vo-ir l'annexe). 

Voilà , Messieurs, ce que l'association a su produire autour de nous. Nous ue 
voulons pas, en constatant ces résultats , faire la critique de 1a marche suivie 
chez nous; nous serions injustes et si la Belgique peut recueil li'r des leçons chez 
ses voisins, elle peut aussi leur en donner. Mais la conclusion que nous voulons 
tirer, c'est que si l'association a été jugée propre pl'esque partout ailleurs à être 
<'ha1·3ée de la totalité de ces vastes constructions, elle ne doit pas être repoussée 
ici comme radicalement impuissante à y concourir. Mais dans l'état de faiblesse 
et de presqu'auéantissement où se trouve 1 en Belgique, l'esprit d'association. 
jl ue faut rien en espérer, si l'lhat ne lui tend sa main puissante et n'aide ù 
relever sou crédit. On le peut. facilement, car les capitaux ne manquent pas à 
l'industrie, mais la confiance manque aux capitaux. 

La haute utilité d'associer l'industrie privée ;,\ l'œuvre des travaux publics et 
la nécessité pour l'État de lui rendre, par son concours, l'énergie qu'elle a 
perdue, sont donc les prémisses que nous avons d'abord posées. 

Mais de quelle manière l'association interviendra-t-elle P Quel sera le mode 
du concours de l'État P 

Ces questions ont été agitées à plusieurs reprises dans les discussions des 
chambres françaises, et ces discussions peuvent nous fournir d'utiles rensei­ 
ffnements. 
Examinons les moyem employés ailleurs : 
1 ° Lü prêt; 
';2° La suhvention , 



:i0 La prise d'actions: 
4° La garantie d'intérêt. 

Nous pensons, Messieurs , que chacun de ces moyens peul avoir son utilité 
spéciale et qu'il faut se garder d'adopter des principes trop absolus. 

Ainsi, pour une entreprise peu considérable, la subvention pure et simple 
peut suffire et être avantageuse à l'État; pour une entreprise qui offre des 
chances presque certaines de bénéfices élevés, le gouvernement peut être inté­ 
ressé à s'y associer par la prise d'actions; mais nous devons ajouter que c'est la 
garantie d'intérêt qui a été généralement préférée comme offrant des gages plus 
sûrs à celui qui la donne et à celui qui la reçoit. 

Vous nous permettrez, Messieurs, de vous indiquer les motifs sur lesquels 011 

appuie cette préférence. 
1° Le prdt. - ll est inefficace et peut eo{_FlffCI' le trésor dans une dépense 

considérable. Ne pouvant être fait prudemment que lorsqu'il y a déjà des 
travaux achevés suffisamment pour présenter une certaine hypothèque, il ne 
peut aider en rien à la formation des Compagnies, et loin d'appeler la confiance 
des actionnaires 1 il la diminue, puisqu'en srêvant l'entreprise de nouveaux 
intérêts, il enlève en même temps le gage qui représente les fonds déjà versés 
pour garantir le prêteur, l'État, qui ne court aucune chance de perte. 
2° La subvention on somme uste fois donnée. - C'est un moyen insuffisant 

pour les Compagnies et c'est aussi le plus onéreux pourI'État. Il est insuffisant' 
parce que le subside ne peut être que rarement assez considérab~e relativement 
au capital nécessaire, à moins qu'il ne soit porté à un chiffre tel qu'il couvru 
le tiers ou la moitié des dépenses générales, et laissât ainsi doubler les divi­ 
dendes en les répartissant sur un nombre d'actions moindres du tiers ou de 
moitié. C'est chose impraticable dans la plupart des circonstances. 
Si le subside est peu considérable, il n'est d'aucun ou de trop peu de secours 

pour la Compagnie à qui il laisse un capital entier à former, et constitue 
néanmoins une forte dépense pour le trésor. 

Il est le plus onéreux, parce qu'il forme une dépense définitive sans aucune 
espèce de remboursement à espérer, et que ces dépenses souvent répétées forment 
un capital énorme. 
En effet, si l'on confiait les 80 millions de travaux à faire, à des Compagnies 

aidées pa1· des subsides, et que l'on accordât à chacune d'elles un subside 
d'environ le sixième du capital nécessaire, el il ne pourrait être moindre pour 
être vraiment efficace, l'État dépenserait une somme de 15 millions qu'il 
devrait lui-même emprunter à 5 et à 6 p. 0/0 avec les frais de commission 
et autres. 

Or, comme il faudrait attendre l'expiration du terme de la concession que 
nous fixons, en moyenne, à .!il'> ans, pour jouit· des bénéfices que pourrai! 
produire l'entreprise, le subside, avec les intérêts accumulés, aurait coûté, ù 
celle époque au trésor , la somme énorme de 120 millions de francs. 

3° La prise d'actions. - Ce mode s'explique par lui-même ; il fait courir à 
l'lhat toutes les chances de l'opération, 
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Sans le prélèvement, la prise d'actions est déclarée inefficace. 
Avec ce prélèvement l'État court de grands risques ; il encrar,e nu capi lai 

important sans avantages équivalents. Si l'affaire est mauvaise, il perd tout; si 
«lle est quelque peu bonne, il ne reçoit rien, les autres actionnaires prélevant 
d'abord par pri viléac, Il fout donc que l'entreprise soit très prospère pour (fll(' 
l'Él.at puisse espérer de rentrer dans une partie des intérêts de ses avances, 
iutérêts qu'il aurait lui-même à payer. 

En France, ce système avait été proposé pal' le gouvernement eu faveur d e 
la Compagnie du chemin de fer d'Orléans, mais la commission et la Chambre 
l'ont repoussé en préférant la rrarantic d'un mini·mu,m d'intérêt. 

Cette préférence, suite d'une profonde étude, de sérieux débats, cl confirmée 
par cc qui s'est pratiqué dans les Étals que nous avons cités plus haut, a été 
ponr nous un précédent qui nous a détor minés en faveur du principe de la 
uarantie d'un m-i'nùnu1n d'intérét. Cc principe, sans rencontrer les inconvénients 
que les autres moyens présentent, en réunit tous les avantages , et les heureux 
résultats obtenus à son aide, ont décidé la section centrale à vous proposer, 
avec les auteurs du projet, à l'introduire dans notre législation. 

Nous allons, Messieurs, vous développer les motifs qui plaident en sa faveur, 
el les objections qui ont été produites. 

La ~arantie d'u n nu.:nùnitrn d'intérêt accordée par l'État à une entreprise, 
sera d'abord une déclaration officielle de l'utilité de son objet. Elle appellera 
les capitaux particuliers qui, sûrs d'un intérêt déterminé, auront encore la 
perapective des béuéûces plus élevés que pourra donner l'entreprise. 

L'intervention du gouvernement, en assurant sa garantie, amène d'abord ce 
résultat heureux, d'unir la force et la prudence qui lui sont propres aux 
ressources et à l'activité de l'industrie privée. Cet état <le choses au5mente 
encore la confiance des capitalistes qui puisent un nouveau motif de cette 
confiance dans le droit de contrôle et de surveillance que le gouvernement 
conserve à l'és-ard de l'entreprise, en vertu de son intervention. 

Deux. considérations doivent servir à dissiper les craintes qu'on pourrait 
concevoir à l'égard du principe de la 3arantie; c'est que le gouvernement ou 
les Chambres qui seraient appelées à accorder cette narantie, ne le feraient 
qu'après mûr examen, qu'a près avoir vérifié tous les calculs par des enquêtes 
spéciales. En second lieu , la B·arantie ne prenant cours qu'à partir du 
jour où les travaux sont achevés, l'État tient en mains une hypothèque 
non 3revée. 
Exécuter de nombreux et d'utiles travaux, en doter le pays dans le plus 

court délai, les établir avec le moins de dépenses possibles pour le trésor, voilà 
ce qu'il faut atteindre; voilà ce que l'on atteindra par l'association de l'industrie 
privée et de l'État, association que la garantie d'intérêt établît.. 

Jusqu'à ce jour, les grands travaux exécutés par l'État, l'ont été au moyen 
d'emprunts, et le chemin de fer, à lui seul, a déjà absorbé plus de 12a mil­ 
lions; cette somme ne sera probablement pas suffisante et ::rn millions environ 
seront encore demandés. Voilà donc fr. 7,iS00.,000 à payer annuellement pom· 
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,~e seul service. Ajoutez à cela que ces emprunts coûtent plus de t, p. 0/0, pa1 

les commissions el la différence du prix dc"rach,.ü pour l'amortissement. 

Pat' la gai·antie d'intérêt vous emprunterez fi 3 p. 0/o, mais sans commission , 
d vous n'aurez jamais à rembourser le capital. Le 3·ouvcrncment ne sera même 
appelé à desservit' les intérêts que dans des cas cxccptiounels , parce qu'il sr 
sera assuré préalablement des bonnes chances de l'entre prise. En n:énéral, nous 
devons croire, et l'expérience des pays- voisins nous le prouve, que cette 
sarantie n'entraine que rarement le gouvernement à des dépenses, et qu'elle ne 
sera, en définitive, qu'un appui moral, un stimulant, pour attirer les capitaux 
privés dans les entreprises des travaux publics. 

Nous ne voudrions pas que ce principe d'un minimurn. de garnntie fùt appliqué 
<l'une manière tellement générale qu'on &c reposât sur lui , comme on a fait 
ailleurs, du soin de fournir les 100 millions pour parfaire nos travaux publics. 
Rien d'absolu ne doit ëtre admis en ces matières; mais pour faire apprécier 
plus clairement ce que ce principe de aaranlie pourrait produire, nous suppo­ 
serons un moment que le complet achèvement de nos travaux lui soit confié. 

La garantie d'un mi:ni'1n1tm d'intérêt de 3 p. 0/a, s'appliquerait donc au capital 
de 100 millions. 

Personne ne se refusera d'admettre que, pour la moitié des travaux entrepris, 
l'intérêt <le 3 p. 0/o sera non seulement atteint, mais dépassé, et que l'au li'(' 
moitit de l'entreprise rapportera, même dans les années malheureuses, au 
moins 1 p. 0/0• Cette hypothèse ne paraitra pas exagérée, quand on sonse aux 
précautions dont l'État s'entourera pour s'assurer de l'utilité et de la bonne 
entente des projets à adopter. Eh bien, dans cette hypothèse le trésor n'inter­ 
viendra <1ue pour une somme d'un million à J'aide duquel on pourrait espérer 
sérieusement de compléter notre système de travaux publics. 

Par le mode ordinaire d'emprunt, cc million annuel permettrait de faire tout 
au plus pour vingt millions d'entreprises. Il est essentiel de remarquer que cc 
million de francs ne devrait pas être renouvelé tous les ans; car, s'il est pru­ 
dent de se préparer aux éventualités d'années malheureuses, il faut aussi SC' 

reposer sur la perspective de temps prospères et, en cc cas, la garantie n'étant 
pas invoquée, la somme constituée pour ce service pourra constituer une véri­ 
table épargne, se grossissant pa1· les intérêts, par les épargnes ultérieures et par 
les recouvrements <les sommes qui auraient pu être avancées. Cette somme 
formerait en peu d'années un capital très considérable que l'on pourrait 
employer aux constructions dont l'État aura dù se charger lui-même; car, 
comme nous l'avons dit déjà, Je projet de loi n'entend aucunement exclure 
l'État des travaux publics, et il est tels travaux d'une nécessité bien ffénéralc­ 
ment reconnue qui ne seront jamais soumissionnés par les Compaffoies, parce 
(JUe les revenus directs à titre de péage, ne seraient pas suffisants pour couvrir 
la dépense. 

Il ne faut pas perdre de vue que les produits indirects grundissant avec le 
développement des communications, reviennent à l'État sous mille formes diffé­ 
rentes et, certes, CP.S produits s'élèvent à une somme bien plus considérable que 
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celle qui aurait pu êt re absorbée par la l:Fu·autie des t1·m aux qui les auraient 
amenés. 

Objections, - Voici maintenant les objections qui ont été faites. 
l O Si l'on adopte ce principe pour une entreprise I il faudra l'adopter pour 

toutes les autres et l'on sera exposé à garantir les mauvaises comme les bonnes 
spéculations. 

Mais l'État ne prend pas l'enga[femcut de rrarautir toutes les opérations qui 
se préseuteraient ; il sera bien libre de refuser ou d'accorder et, en ce cas, l'opé­ 
ration devra réunir, à de fortes probabilités de réussite, un haut degré d'utilité 

, , 1 nencra e. 

D'ailleurs, la garantie ne sera jamais demandée que pour les opérations qui 
seraient dans ces dernières conditions. La sarantie de 3 p. 0/0 ne suffirait pas 
pour attirer les capitaux privés dans une affaire qui n'offrirait qu'un revenu 
aussi ruédiocre , alors surtout qu'il n'y a pas de remboursement du capital 
avancé. Ce serait en quelque sorte un placement ,·iarrer à 3 p. 0/0• Certes, à ces 
conditions on ne trouverait pas de preneurs. 

:2° La garantie étunt accordée sur un capital déterminé, celui fixé par lei, 
évaluations, qui sont souvent, si pas toujours, eu-dessous de la vérité, qu'arri­ 
vera-t-il si ce capital se trouve devoir ètre augmenté de beaucoup? La garantie 
ne sera-t-elle pas illusoire et l'entreprise pourra-t-elle arriver à bonne fin? 

D'abord, les évaluations, devis et plans, auront été minutiuusernent contrôlés 
et la garantie ne commence à courir que du jour où les travaux sont achevés; 
avant celte époque la garantie n'est pas exécutoire, elle n'est qu'un engage­ 
ment sous condition. 

Si le capital devait être augmenté au moyen d'un capital facilement réali­ 
sable et que les bénéfices fussent réduits proportionnellement à celte aut;men­ 
ration, il en résulterait la possibilité pour l'État de devoir toucher plus sou-vent 
au fonds destiné à la garantie, mais celle-ci ne pourrait, e11 aucun cas, dépasser 
le mnnimum. déterminé. 

D'ailleurs, le gouvernement pourrait aussi reprendre l'entreprise en entier et 
la continuer pour son compte, moyennant de payer annuellement les 3 p. 0/ 0 

uaranlis sur le premier capital. Il aurait ainsi emprunté ce capital à 3 p. 0/0 sans 
devoir le rembourser autrement que par l'expiration même de la concession. 

3° Les actions garanties offrant la même sécurité que lès fonds do l'État et 
de plus l'attrait de l'espérance, l'on crée des valeurs qui pourront nuire au 
crédit du gouvernement en lui faisant concurrence. 

Celle objection a paru d'abord extrêmement sérieuse, car, si elle était fondée, 
elle porterait une grave atteinte aux ressources financières de l'État; mais il a 
suffi de l'examiner attentivement pour se convaincre, que si die n'était pas sans 
objet, toujours était-elle fort exagérée. (Cette concurrence n'est pas à craindre: 
1 ° parce que les obligations <le l'État offrent au rentier un reverni fix.e bien supé­ 
rieur à celui qui serait garanti aux actions et que, pour atteindre au revenu 
des premières, n p. 0/0, le porteur d'actions a des chances aventureuses à courir; 
il peul aussi ne pas y par-venir et un jour vient où son capital meurt entre ses 
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mains; 2° parce que le rentier de l'État touche ses revenus à jour fixe et n'est 
soumis ù aucun retard, à aucune entrave, tandis que l'actionnaire peul avoir 
ù subir des délais occasionnés par les débats des comptes entre la Compagnie 
et l'État; 3° parce que les obligations de l'lttat ayant cours sur toutes les 
places de commerce de l'Europe, le rentier peut les réaliser ù volonté; ce que 
ne pourrait faire l'actionnaire, la valeur de son titre dépendant de l'état plus 
ou moins prospère de l'entreprise. Cette appréciation, qui ne peut se faire qne 
sur place, met un obstacle à la transmission de ces valeurs au-dehors.) 

-4° Une objection a été faite, mais l'art. 4 du projet do loi y répond sufhsaru­ 
ment. On a dit qu'en garantissant un revenu aux actions d'une Compagnie, 
loin de mettre un frein aux excès de l'agiotage, on ne ferait que livrer au jeu 
un appât plus certain, en lui donnant une valeur réelle. · 

Messieurs, l'art. 4 du projet défend de côter à la bourse les actions garanties 
avant l'entier achèvement des travaux et la mise en activité de l'exploitation. 
Or, le jeu ne s'exerce que sur les titres cotés, et ces fluctuations brusques et 
capricieuses de l'agiotage n'ont lieu que sur les actions des entreprises où tout 
est encore éventuel, où rien ne peut encore servir de base pour déterminer la 
véritable valeur. Mais, lorsque l'entreprise est terminée, lorsque ses résultats 
heureux ou malheureux sont connus et permellent <l'apprécier celte valeur, 
le jeu s'arrête et le prix de l'action n'éprouve plus que de lés-ères variations, eu 
raison des chances bonnes ou mauvaises qu'offre l'opération que l'action repré­ 
sente. Elles deviennent alors l'objet de placements sérieux. 

Arriver là c'est atteindre le but désiré ; soustraire à l'a3·iotage les fonds 
confiée pour l'industrie à l'association, c'est rendre à cette dernière la force dont 
elle a besoin, eu lui méritant la confiance <lu capitaliste, en la transformant en 
banquier du petit propriétaire. Réunissant en ses mains les forces de plusieurs, 
elle pourra reprendre sa grande, sa véritable mission, les travaux d'une haute 
utilité publique, commencer ceux que réclament l'industr ie et le commerce <:'n 
souffrance et achever les œuvres qu'elle a dù abandonner dans des jours de 
crise. 

La section centrale, après avoir admis le principe de la garantie d'un mini­ 
mwm. d'intérêt, avait à s'occuper des moyens à adopter pour entourer ce prin­ 
cipe de toutes les précautions nécessaires afin d'éviter les abus possibles. · 

La question d'application qui domine toutes les autres est celle de savoir .'>i 
la garantie devra être accordée directement par le gouvernement? ou bien, si 
celte s-arantie ne pourra être concédée qu'en vertu d'une loi. 

Déjà ce problème a été posé -et discuté, dans cette chambre, lorsqu'il s'est 
agi de la prise en considération; vous nous permettrez, Messieurs, de repro­ 
duire les arguments employés pour justifier ces deux systêmes. 

D'abord, ceux qui veulent laisser cette faculté au gouvernement ont soin 
d'enfermer cette faculté dans des limites très précises et dans des conditions 
sévères. 

D'après eux, la somme dont le gouvernement pourrait disposer annuelle­ 
ment pour exécuter sa garantie, devrait être limitée, afin de ne pas donner au 

3 



( l O ) 

gouvernement un blanc-seing dont il pourrait abuse!', sollicité qu'il serait par 
une foule de sociétés que créerait l'appât de la garantie. L'État ne pouvant 
s'en(pir,er au-delà des crédits déterminés par la loi, l'objection tirée de la con­ 
stitutionalité manque de base. En second lieu, la {prantie ne devrait pas porter 
sur la somme entière à laquelle monter-ait la dépense effective i cette garanti<i 
serait attachée à une somme fixe, formant le capital d'évaluations tel que Jp 
got1verncmcnt l'aurait accepté, après une sérieuse expertise. Si on ajoute à ces 
conditions, celles relatives aux enquêtes spéciales à établir, au contrôle et. à la 
surveillance qu'exercera Je corps des ponts et chaussées, il restera démontré 
que les craintes qu'on avait conçues sont tout au moins exagérées. 

Les partisans de la faculté à laisser au gouvcr·ncment, d'accorder la garantie 
d'intérêt clans les limites à fixer dans la loi, soutiennent aussi que les décisions 
du gouvernement à cause du caractère de haute responsabilité dont ses actes 
sont revêtus, seront pins à l'abri de la partialité et des erreurs que les décisions 
des Chambres, dans des affaires administratives. 

Sans doute, Messieurs, s'il s'agissait d'adopter le principe de la gamntie 
d'intérêt, d'une manière générale et comme devant dominer tout notre système 
de travaux. publics, il faudrait peut-être confier les applications de cc principe 
au gouvernement plutôt qu'aux Chambres, dont la lenteur inévitable clans 
l'expédition des affaires de ce 3enre découragerait les entreprises, et bientôt 
les rendrait impossibles. Mais cette lenteur même sera un bien, si la s-arantie 
d'intér:êt ne doit prendre que sa part limitée dans nos travaux publics, à côté 
de l'action puissante de l'État qui n'est pas encore épuisée. Les entreprises 
auxquelles la garantie d'intérêt pourrait être utilement appliquée ne seront pas, 
dès lors, assez nombreuses pour que l'action des Chambres devienne insuffi­ 
sante. Il ne faut pas non plus disconvenir que la réserve de ne concéder à 
chaque entreprise ce droit à la garantie d'intérèt qu'en vertu <l'une loi, offre 
des sûretés que le premier système ne présente pas au même degré. 

Ici, tous les inconvénients signalés, tous les abus que l'on craint de voir 
dériver du principe de la garantie laissé dans la main du gouvernement dispa­ 
raissent complètement. Le précédent de l'Angleterre et de la France où les 
applications de la garantie d'intérêt sont faites par des lois spéciales, était de 
nature à achever de nous déterminer en faveur de ce système. 

La section centrale pense donc qu'il est <l'une haute utilité de consacrer clans 
notre législation le principe de la garantie d'un minfmum d'intérêt, destiné à 
rendre à l'esprit d'association l'activité qu'il a perdue, mais elle est d'avis qu'une 
loi spéciale doit décider de chaque cas d'application. 

L'objection qui a été faite qu'il était inutile d'autoriser, par une loi-principe , 
les Chambres à faire des lois spéciales, n'a pas touché la majorité de la section 
centrale. 

D'abord les Chambres en adoptant le principe de la garantie d'un minimum 
d'intérêt, auront indiqué au ffOUvernement une voie nouvelle dans laquelJe il 
entrerait. 

En second lieu, cette décision de la législature, réveillant l'esprit <l'entre- 
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prise, va (•11cot11'Dfl'Cl' la fnr ruation <le soçiétés pour les travaux publics qui He 
tarderont pas de soumettre au gouvernement des projets dont celui-ci exami­ 
nerait l'utilité el les chances favorables. 

« Et puis, il est néoossui re, comme s'exprimaient les auteurs <lu projet de 
>) loi qui nous est soumis, de déterminer, par une loi oqpnique1 les limites 
>, dans lesquelles le gouvernement den-a se renfermer pour foire instruire les 
>) demandes de 3arantie, avant de présenter sous forme de projet de loi spéciale 
,, aux Chambres, les conventions qui auraient été provisoirement arrêtées par 
>) les parties intéressées. )> 

Un membre a considéré le principe de la garantie comme dangereux et a 
dit : c< Il vaut mieux abandonner, pour chaque cas, les garanties à la prudence 
)> du gouvernement qui agira en cela suivant les circonstances ; malgré les 
)> précautions, les enquêtes, etc., il est dangereux et inutile d'offrir d'avance 
» un pareil appât; qu'on attende que des propositions soient faites, et qu'on 
n laisse au gouvernement toute sa liberté d'action pour chaque cas qui se pré­ 
>) sentera. Ce serait créer une charge nouvelle prématurément. On sait ce qu'on 
» doit pense1' des enquêtes. La certitude d'obtenir une garantie d'intérêts pourrait 
n exercer de l'influence sur les moyens d'instruction; on s'habituerait tellement 
>) à cette garantie, qu'il ne seferait plus bientôt aucun ouvrage sans elle; et alors 
)> c'est créer une charge nouvelle qu'on eùt pu éviter si on n'avait point adopté 
n la garantie en principe. C'est encouragel' les entreprises peu prudentes, et bien 
)> souvent les enquêtes produisent le résultat qu'on veut d'avance leur donner, 
n en leur imprimant telle ou telle direction. Le mieux pour le gouvernement 
» et les Chambres c'est de ne point s'engager d'avance ; ce système nuirait à la 
» liberté de la Chambre; l'expérience a prouvé que lorsqu'il ne s'agit pour elle 
)) que de ratifier, elle s'en réfère presque toujours au gouvernement, parce 
)> qu'elle suppose qu'il a examiné; souvent elle n'examine pas elle-même, ou 
» elle n'examine point avec la même attention que si déjà le gouvernement 
)) n'avait pas pris d'engagement. 

>> Elle est toujours très portée à le respecter, à moins que des motifs bien 
)> graves n'existent pour ' le repousser; elle passe sur bien des choses et des 
>) inconvénients, afin de ne pas le contredire, et cela parce que, en le contre­ 
)) disant en refusant sa ratification, elle craint <l'affaiblir encore son autorité. 
>) Par ces motifs, il est préférable de n'arrêter aucun principe ; de ne point 
)> lui conférer d'avance ce pouvoir discrétionnaire de donner des garanties; 
» mais de se réserver toute liberté pour juger; de sorte qu'il faut préférer Je 
» système de la présentation d'une loi pour chaque cas. 

n Tout ce qu'il y a à faire, c'est de prier le gouvernement de prendre en 
>> considération l'idée émise par les honorables membres , mais sans la for­ 
» muter en loi, et sans se lier en rien. Mais si l'on consacre le principe pom· 
>) canaux et chemins de fer, )'on nous demandera ensuite d'établir le même 
>> principe pour toutes autres entreprises telles que entreprises industrielles, 
>> commerciales et autres; c'est entrer dans une voie sans fin, et toujours sous 
,, prétexte d'utilité publique. )) 
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Les objections &c résument en deux points 

l O Il faut, dit-on, laisser faire le 3'0t1Vernement, qui pourra prendre l'initia­ 
tive, etjuger <les cas et du mode d'assistance à donner aux Compagnies; 
2° Garnntir l'intérêt? c'est donner un appât à l'agiotage, provoquer la créa­ 

tion d'associations sans but sérieux, et faire rentrer le pays dans la voie malheu­ 
reuse où l'imprudence l'a engagé. 

Messieurs, poser ainsi l'objection, c'était déjà reconnaitre le principe et 
l'admettre; mais attendre que le gouvernement en fît de lui-même l'applica­ 
tion, c'était ne rien changer à l'État de choses actuel; depuis dix ans, le gou­ 
vernement a celte faculté, mais jamais il n'en a usé. 

Établir dès aujourd'hui? par une loi, que l'État prête son concours à l'indus­ 
rie privée pour les entreprises de travaux publics ; 

Déterminer le moyen, la part que l'État y prendra et les conditions qui 
seront exigées pour mériter le concours; 

Cc n'est pas jeter un appât à l'agiotage, c'est favoriser la formation de 
sociétés sérieuses, pour l'exécution d'œuvres sérieuses, c'est diriger l'esprit 
d'entreprise vers l'étude de projets utiles, en déterminant d'avance l'aide qu'ils 
peuvent espérer du gouvernement, qui ne promet rien, et reste juge du degré 
d'utilité des projets présentes, et des garanties qu'ils offrent. 

L'esprit d'association n'est pas un mal, c'est l'abus qu'il faut craindre et éviter , 
or, cet esprit d'association, nous le réveillons, et nous rendons ses abus impos­ 
sibles. Ils sont impossibles, car, outre les enquêtes ordinaires qui précèdent la 
mise en concession, il y aura les enquêtes spéciales d'après l'art. 2 de la loi; 
puis, viennent le contrôle jaloux du corps des ponts et chaussées, l'instruction 
générale de l'affaire par le gouvernement qui aura préalablement discuté les 
conditions avec les parties intéressées, et enfin, la sanction suprême des Cham­ 
bres et du Roi. 

Après de tels débats, de telles épreuves, les erreurs ne sont plus ù craindre, 
les abus ne le sont jamais, et ce n'est pas la peur de les voir naitre qui doit faire 
étouffer l'esprit d'association, qui, avec l'aide de l'État, devient une force 
créatrice, qui produira de grandes œuvres destinées à concourir à la prospérité 
nationale. 

Vous voyez, Messieurs, que le projet de loi a été, de la part de la section 
centrale, l'objet d'un examen minutieux et approfondi. 

Toutes les sections ont adopté le principe, à l'exception d'une seule, la 4e; 
les motifs qui ont guidé cette dernière, sont exposés plus haut. 

La sec lion centrale a cru devoir modifier les art. 1er et 4 <lu projet, en substi­ 
tuant 4 au lieu de 3 p. 0/0, suivant l'exemple de la France, où il a été jugé 
nécessaire d'ajouter 1 p. 0/o d'amortissement. D'après le projet, la garantie est 
bornée au tiers du temps de la concession; c'était là une condition trop sévère, 
une garantie insuffisante peut-être. 

Il fallait donc, ou prolonger le temps de la 1:rarantie, ou augmenter le chiffre 
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de l'intérêt saranti, en créant un amortissement; la section centrale a préféré 
e(' dernier moyen, en harmonie avec le § 3 qu'elle a ajouté à l'art. /,-_ 

Un membre a proposé u:6 disposition nouvelle, qui fait l'art. 4 actuel; les 
termes de cette disposition, qui donne au souvcrnement la surveillance de tous ,, 
les actes de la compagnie, sont, pour l'Etat, de plus fortes garanties. - La loi 
proposée est modificative de la loi <les péages, dont les dispositions sénéra)es 
restent en vigueur. 

ARTICLE PREMH!R, 

Les sociétés concessionnaires, qui exécuteraient à leurs 
frais, risques et périls, des canaux ou chemins de fer, pour­ 
ront être admises à demander la i:rarantie par l'État, d'un 
minimum d'intérêt, qui ne pourra excéder 4 p. "/~; moyen­ 
nant les conditions ci-après : 

A:&T. 2. 

Toute demande de garantie d'intérêt devra être soumise 
à une enquête spécialé, 

AnT, 3. 

La garantie ne portera que sur Je capital reconnu néces­ 
saire, ensuite d'une vérification des projets, par I'admistra­ 
tion des ponts et chaussées. 
La durée ne pourra jamais excéder le tiers du temps de 

la concession. 
Hans tous les cas, la garantie cessera dès que le capital 

4 
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employé aura été remboursé par les dividende- de l'entre­ 
p1·1sc. 

A~. 4. 

L'exécution des travaux de construction, d'entretien el 
de réparation', ainsi que les rcglements et les comptes d'ad­ 
ministration, seront soumis à la surveillance et il l'approha­ 
tion du gouvernement. 

Arn. 5. 

La garantie ne commencera à courir que du joui' de 
l'achèvement complet des travaux el après la mise en exploi­ 
tation du canal ou du chemin de fer. 

Elle sera exécutoire, toutes les fois que les produits de­ 
l'ensemble de l'exploitation ne se seraient pas élevés, dans 
l'année expirée, a 4 p. 0/o du capital employé à l'entreprise. 

Si, après que l'État aurait, à titre de garant, payé tout ou 
partie du mùii'mum d'intérêt, il arrivait que le bénéfice net 
de l'entreprise vtut a s'élever au-dessus de 4 p. 0/o, l'excé­ 
dant sera exclusivement employé au remboursement des 
sommes versées par l'État. 

Cette disposition sera applicable a toute la durée de la 
concession. 

ART, 6. 

Lorsqu'une demande de garantie d'intérêt aura été in­ 
struite conformément à l'enquête prescrite, la convention ù 
passer entre l'Etat et la société concessionnaire, réglée d'après 
1~s conditions générales qui précèdent, sera soumise à la rati­ 
fication des Chambres. 

Mandons et ordonnons, etc. 

En proposant d'établir par une loi , la garantie du n1:i'nimum d'intérêt aux. 
entreprises de travaux publics, les auteurs avaient pour but principal de venir 
en aide à la construction et à l'achèvement du chemin de fer d'entre Sambre­ 
et-Meuse, en faisant à cette entreprise l'application directe et immédiate de la 
loi projetée; on peut s'en convaincre par la lecture des motifs qui ont servi de 
base à ce projet. MM. Zoude 1 Puissant et Séron avaient en vue le rail-way 
industriel de Charleroy à Vireux, et s'ils ont généralisé leur proposition, c'est 
uniquement parce qu'ils -accordaient le droit d'appliquer la gai·antie, au gou­ 
vernement, qui aurait pu user de ce droit sans délai, selon le vœu clairement 
émis par les honorables membres; c'est ainsi que, de son côté, l'a compris le 
district de Charleroy. 

Vous connaissez, I\1essieurs, les nombreuses pétitions qui nous ont été 
envoyées pendant trois années consécutives, de cette contrée si riche et si 
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.,0uffrante ~ pour signale!' 1\ngencc de la discussion du projf-1 de loi sur la 
f,'al',mtie d'intérêt. Les pétitions ont été rappelées, ont reçu une force nom Plie, 
par les députations composées des hommes les plus notables <le l'administra­ 
tion i du commerce et de l'industrie du district de Charleroy, députations qui 
sont venues à diverses reprises, et hier encore, exprimer au Iloi , à la Chambre 
et au Ministère I le vœu sénéral de la contrée, et les hautes espérances qu 'ell« 
fondait dans le résultat, pour elle, de la loi de garantie. 

Le projet de loi, pour les pétitiounaires , c'est l'autorisation d'achever le 
chemin de fer d'entre Sambre-et-Meusc , auquel la plus haute importance est 
attachée. 

La section centrale interprétant de la même manière les intentions de:-. 
auteurs du projet, et convaincue de la nécessité d'achever promptement le 
chemin de fer commencé, aurait voulu comprendre dans son rapport. la 
proposition de l'application de la loi à ce chemin, par le mème vole; ruais elle 
ne s'y est pas crue autorisée , en l'absence d'un paragraphe dans ce sens, dans 
le projet de loi qu'elle avait à examiner. Cependant elle croit devoir appeler 
l'attention de la Chambre el du uouv,erncment sur les motifs qui ont conduit 
MM. Zoude , Puissant et Séron , et sur le but qu'ils ont voulu atteindre. 

La Belgique possède de riches trésors minéralogiques, des établissements 
pour le travail du fer et des exploitations houillères, dont elle peut s'énor­ 
r,ueillir, et dans aucun état du continent , l'art des mines el de la métallurgie 
n'est porté à un plus haut detÇt'é; mais les progrès de nos voisins ne nous per­ 
mettent pas de rester stationnaires, sous peine d'être anéantis, Ils ont compris 
que l'économie fondamentale en fait de production, est celle des transports I et 
partout ils ont commencé les chemins de fer par ceux dits : chemins in<li~striels 
(voir l'annexe), et il faut s'étonner <le ce qu'en Belgique, pays éminemment 
manufacturier, on n'ait rien fait encore pour encourage1· leur établissement, 
qui appartient par destination à l'industrie privée, à laquelle l'État doit sa 
participation, pour les revenus qu'il en doit retirer pendant le cours <le la. 
concession, et pour l'entière propriété qui doit lui revenir un jour. 

Le ,rappu1·te,u1'J 

OECUAMPS. DE BEUIL 
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ANNEXE. 

Chemins de [er etcécutés pa1· lùidustrùJ p1·ivée, dans les divers États d1.{ 
continent et en Angleter·re. 

AUTRICHE. 

Le gouvernement autrichien a décrété qu'il accorderait une garantie d'un 
mz'nimum d'intérêt de 4 °/o aux compagnies qui exécuteraient encore des che­ 
mins de fer; mais tout en déclarant comme chemins de l'État, 

1° Celui de Vienne à Dresde, par Prague, 
jo Celui de Vienne à Trieste, 
30 Celui qui traversera le royaume Lombardo-Vénitien, el 
4° Celui qui se dirige sur la Bavière. 

Il a décidé que des priviléges déjà accordés à des compagnies, pour parties 
de ces grandes lignes, seront maintenus, et que~ là où ne se présenteraient pas 
de compagnies, les travaux seraient exécutés aux frais de l'État. 

En, Autriche, l'engouement pour les chemins de fer est si universel et si pro­ 
gressif, que le gouvernement et les habitants ont réuni tous leurs efforts et 
toutes leurs ressources pour en hâter la construction. 

En conséquence, l'industrie 'privée a exécuté par des compagnies particulières: 

Chemfn de fer (industriel) de Budeioeùs a Lintz et de Lint» a Gmünden. 
(C'est le premier obemin de rer exéou\é ,ur le continent.) 

Il a 36 lieues (1) dcIongueur ; a été exécuté par une sociëté d'aoti·onnains., 
au capital de. . • . . . . . fr. 6,350,000 

Il est spécialement destiné aux transports des marchandises vers le Danube. 

(J) Toutes les lieues indiquées dans ce document, sont de 5,000 mètres. 
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La I 1c section, de Iuulcwciss l'i Linlz I a 24 lieues el la ]c section, tle Lint 1. rt 
( ~mumlen, est de 12 lieues. 

La tract ion s'y fait par chevaux. 

Clumdn de [er de Vi'ennc à Boolmia (p1;es Cracociev, tHt de l'Empereur 
Ferdinand 01i du Nord. 

il a 99 lieues de lou3ueur; il est ll double voie jusqu'à Coensemdorf , 17,000 
ouvriers y ont été constamment occupés. La société d'actionnaires pour son 
exécution ù fourni le capital de fr. 3l-'ii700,000 

Chemin de fer de Yiennc ci Raab. 

Il a 3o lieues de longueur; il a été concédé pou1· 2S ans {Vil baron De S2'1w _: 
sera achevé en Hl4:2; est exécuté pa;. 1P1w socilté d'actionnaires qui s'est con­ 
stituée au capital de fr. 36.000~00() 

Le jour où les actions de ce chemin furent émises, le concours et l'impatience 
des souscripteurs furent 8Î grnnds que ~00 arrcnts de police, un bataillon 
de grenadiers et un détachement de chevau-légers ne purent contenir la foule 
11ui se pressait aux portes du baron De Sinn. 

AUTlUCHE ET RUSSIE. 

Chemin. de [er de Vi·enne d Odessa. 

Cette entreprise gigantesque est donnée on concession eeclusioe pour 100 ans 
d, des capita,listes de Brody et de Lemberq qui ont commencé à faire des acqui­ 
sitions de terrains; à l'expiration de la concession, ce chemin fera retour aux 
deux gouvernements de l'Autriche et de la Russie. 

RUSSIE. 

L'empire russe ressent moins vivement que d'autres pays lu. nécessité deti 
chemins de fer. La surface du sol que la neige aplanit pendant de longs hivers, 
offre des moyens faciles de communication qui équivalent , en quelque sorte, 

i• 
,) 
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aux chemins de fer; considération qui pouna peut-être en rest reimlrc le 
Hombre dans cet empire. 

Che1ni·n de fer (industriel) de Vwrsovi·e à la, frontière riuh•ùJhùmue. 

11 a 52 lieues de longueur , est 'concécM à une CornpagnùJ d'aott'onnains; 
s'exécute avec des capitaux: anglais. 

L'empereur agam,nti-1 p. 0/o d'inté1'ût au» oonoession noëres. 
Ce chemin sera achevé en 1842 et coûtera . . . . fr. 13,300,000 
Il est tout industriel, et son service spécial est le transport des marchandises 

d'un poids présumé de 400,000 tonnes; ces marchandises sont : le fer, la 
houille, le sel 1 les ffrains, les bois, le zinc, les pierres de taille, la chaux, les 
eaux-de-vie, etc., etc. Dans l'évaluation des produits on n'a tenu aucun compte 
du transport des voyai;eurs. 

Cliem:Z:n de fer de St-Pëtersbou.rq â Tsarekoë-Selo et a, Pawlo uisk: 

11 a o 1 lieues de longueur. L'i"ndustrt:e pr-,;vée qui l'a exécuté a reçu en 
prêt des deniers de la couronne, des sommes considérables dont le rembour­ 
sement s'opère. Tl offre à la compagnie des résultats avantageux, Il a été livré 
à la circulation en avril IH38. Son exécution a coûté . fr. 5,860,000 

Clwmi'n de fer de St-Pëtersbourq a JJ!losco1.1,. 

Longueur de 120 lieues. Son exécution est confiée à une société de oapita-: 
listes étra-ngers. Sa dépense est évaluée à quatre cents millions de roubles 
de papier (le rouble de papier vaut un peu plus d'un franc) soit plus 
de s . • . fr. 4O0,OOOiOOO 

Sa construction va commencer bientôt. Il a été proposé aux maîtres de forges 
de la Russie de leur accorder pour la fourniture des rails 20 p. 0/0 d€ plus que 
le prix demandé par les Anglais. 

Ce chemin de fer, qui présente de grandes difficultés pour franchir les monts 
Valdat , aura uu embranchement vers Ribinsk sur le Volgu , et liera ainsi 
St-Pétersbourg à la Perse et à tout l'Orient. 
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PRUSSE. 

Pour affermir et resserrer de plus en plus les liens fédéraux établis depuis 1 Bl5 
entre les divers États de l'Allemagne; pour donner plus de durée et de stabilité au 
nouveau système d'union douanière ( le Zollverein); pour parvenir ù une fusion 
plus complète qu'amèneront de fréquentes relations entre les populations allo­ 
mandes; pour faire fleurir son commerce et lui procurer de nombreux éléments 
de prospérité par de nouveaux et importants moyens de communication, la 
Prusse aura, dans peu d'années, des chemins de fer qui lieront ses provinces 
rhénanes avec la mer du Nord, à Hambourg, el avec la mer Baltique, à Stettin. 
La Prusse fora franchir à ses waf_)gons., les distances qui séparent Mémol de 
Cologne; et, par le réseau Prusso-Saxon qui sera continué de Dresde à Vienne 
(ou au Danube), ses relations commerciales s'étendront jusqu'aux contrées de 
l'Orient qui bordent la Mer Noire. C'est cependant a l'-i'-ndu,.yt'J•ie privée que la 
Prusse, la Saxe, la Bavière et le Hanovre confient l'exécution des grandes 
lignes de fer en assurant à des sociétés d'actionnaires une aar:mtie d'intérêt 
de -4 p. 0/o• 

Chemin de fer de Berlin a Potsdam. 

Sa longueur est de 5 lieues ; a été exécuté pa1· une sooiëté d' actionsuiires 
et a coûté . fr. 5,0981600 

!lest à deux voies; il présente une circulation annuelle de 600,000voyageurs. 
Ses actions sont cotées à une forte prime et se sont élevées de 100 à 128 -1, 

Ghemùi de fer de Berlén. d Stettin. 

Sa longueur est de 1 ;5 ! lieues; construit par une société d' actionnaires, 
constituée au capital de . . fr. 9,2711400 

Son exécution est poussée avec vigueur. Commencé en 1 B39, il sera terminé 
dans le courant de cette année ou au commencement de 1843. Il est d'une très 
grande importance en ce qu'il met le Nord de l'association des douanes en 
relation avec la Mer Baltique. 

Chemt'n de fm· d'Eupen à Cologne. 

Sa longueur est de 16 lieues. Il s'exécute par une société d/aouonuairee au 
capital de . . . · fr. 16,600,000 
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Cette JiunC' qui sera livrée sans doute cette année à la circulatiou sur toute 
son étendue, a été construite nu milieu des montagnes du Rhin; elle présente 
d'immenses difficultés : les deux. tunnels de Kœnigsdorf et <le Nirrn ont un 
dé, cloppemeut <le plus de 3,000 mètres. 

Le pont sur la Iloer a 65 mètres. d'ou ver turc, et deux autres grands ponts 
de 30 ii 3lS mètres. 

(}/;emùi de f'cw de Berlin à la frontière de Saœe , di't de Berlin-Anhalt. 

Sa lonrrurur est de 28 lieues ; son exécution a eu lieu pa/f' uue société ct'ao- 
tionruiire« au capital de . fr. H.5,IS-4O,0OO 

Il a été ouvert à la circulation le 10 septembre 1841. 
Le rrouvemement a avancé à la société exécutante fr. l,D00,000, à intérèt 

de -4 p. 0/0, avec renonciation à tout dividende. · 
L'établissement du commerce maritime a pris pour fr. 3,000,000 d'actions. 
Le duc d'Anhalt-Kothen a fait don à la société: 1 ° de 1:50 arpents de son terrain 

domanial, et 2'1 de tout le bois nécessaire à. la pose des rails et à la construction 
des ponts. 

Ce chemin de fer est à une voie. Les actions se sont élevées <le 100 à 1011- ! . 

Chemin de for de Bertin a Francfort-sur-i'Uder, 

Sa longueur est de Ili- lieues. Une société d' acttouauures qui le construit s'est 
formée au capital de . . . fr. 8,140,000 

H est d'une très grande importance commerciale. 
Les transports de marchandises se feront la nuit au moyen de chevaux. 
Commencé en mai 1841, il sera probablement terminé à la fin de 1842. 

Clieniin de fer de lJitsseldorj' a Elberfeld, 

Sa longueur est de 5 lieues; il a été construit fllt'r une sooi'été d'action­ 
naires. 

Cliernin de fer de Breslau, au» fronuères de Galle'oi'e et de Üracome. 

Sa longueur est de 44 lieues. Une con1paç1ni'e d'actionnaires l'exécute pour 
le montant du devis estimé à fr. 7 ,000~000 
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li a été commencé en 1840. Le terrain de la ligue du parcours est on ne 
peut plus favorahle , et ne présente qu'une seule iuéaalité de pente un peu 
marquée. 

Cltumin de fer du Rln,'n ttu Weser ou de Cologne a JJJ1:nden. 

Sa longueur est de 47 ~ lieues. Une compagnfr d'aetionnairee, assurée des 
secours et de l'appui du gouvernement, l'exécute; elle s'est constituée au 
capital de . . . fr. 21,640,000 

Les travaux sont en pleine activité depuis le mois de mars 1841. 

Cltemin de fe1· de Magdehou,rg a Leipzig. 

Sa longueur est de 19 -~ lieues. Il a été exécuté par une compagnie d'action­ 
naires, Il est construit à double voie. Il a été livré à la circulation le H5 novem­ 
bre 1840. 

Cette ligne qui est très fréquentée, donne pour les actionnaires les résultats 
les plus satisfaisants 1 les actions s'étant élevées de 10-0 b 110 g. 

R01'AU1'1E OE SA.XE, ÉTATS DE LA SAXE GRAND-DUCALE J,;T DUCAI..t;, 
E~r DUCHÉ DE SAXE-ALTENBOURG. 

Les États de la Saxe, le graud-duché de Saxe-Weimat', et les duchés de 
Saxe-Meiningen et de Saxe-Cobourg-Gotha, ont fait une convention relative à la 
jonction des chemins de fer du Nord avec le Sud, et de l'Est avec l'Ouest <le 
l'Allemagne. 

L'établissement de ces deux. chergins de jonction est réservé a une compa­ 
gnie d/aotionnaires; à laquelle ces gouvernements s'enga3ent à tenir compte de 
ce que ces chemins pourront rapporter de moins que 3 p. 0/o ~ et ils lui assurent 
en outre de très grands avantages. 

Chemin de fet· de Leipzig a Dresde. 

Sa longueur est de ~l ½ lieues. Il a été construit par une société d'action­ 
naires. Il a deux voies, dont la seconde a été terminée en septembre 1840. Jl a 
été très rapidement exécuté. 

6 
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Sa recette a été e1\ l H40 de 
Et ses frais d'exploitation et d'entretien de 
L'excédant de la recette en 1840, s'élevant à 

. fr. 1 l0.2,sn:1 
919,535 

fr. 783,360 

n été employé à payer les intérêts des actions, l'intérêt de l'emprunt qui a t~lé 
contracté par la société et l'amortissement. 

C/iemi'n de fer d' Eisenacl: a, l/nJlq} et d'Eùenach a 11'/ein1:ngen au« frontièras 
de Baoière. 

Le grand-duc <le Saxe- ,v eirnar , et les ducs de Saxe-Meiningen et de Saxe­ 
Cobourg-Gotha, ont garanti aua: compagnies d'ootiounaire« qui exécutent ces 
deux routes de jonction un intérêt de 3 p. °/o ~ en leur assurant aussi de très 
grands avantages. 

Cl1em1:n de fM' de Lei'pzi'y mue f1·ontie•r-es de Banière a, Ho]'. 
Sa longueur est de âl lieues. Ce chemiu passant par Altenbourg , Plauen, etc., 

a été commencé en 184 l et doit être achevé en. 1847, Une compagnie pnrti­ 
culiére, dont les actions ont été rapidement placées, s'est formée pour son exé­ 
cution au capital de . . . fr. 22,200,000 

Les trois quarts de cette somme sont fournis par les actionnaires 1 et un 
quart par le royaume (je Saxe et le duché de Saxe-Alten,bour6 qt,\i paient 
l'intérêt à 4 p. 0/o des {Çt.Q.Qtl ~.é~ss.a,fres ~ I'exécution , et qui renoncent à leur 
part de dividende jusqu'à ce que le bénéfice s'élève à 4 p. 0/0• 

Ui\VIÈR& 

Clwmin de Muni'ch a Aitgsbou1y. 

Sa longueur est de 12 t lieues. Il a été construit par ume sooiëté d'action­ 
naires, et a coûté . fr. 9,0HJ,000 
y compris une partie du matériel. JI a été ouvert dans tout son parcours 1 
le Jer octobre 1840. 

Ses actions sont très recherchées. 
Sur une partie de la lio:ne de ce chemin ou a afferrn] un terrain marécageux 

au moyen d'une espèce de pilotis en béton (mélange de cailloux et d'argile), 



placé en échiquir'r , et enfoncé successivement comme le -er.iit 11n pilotis fk 
hois. 

Chemin de fer de Nwrenbot:<J à Furth . 

Sa louffueur est de une lieue et demie. Une compa,ynie 
exécuté, et il a coûté avec l'achat du matériel . 

H a été livré à la circulation le 7 décembre 183-6,, 
Ses dépenses d'exploitation de tout genre n'ayant été que de 46 p. 0/0 de la 

recette hrut.e , les actionnaires ont reçu plus de 17 p. 0/0 par action de l 00 fl ,, 
après déduction de l 0 p. 0/o mis en réserve. Enfin, les actions de I 05 se sont 
élevées à 397 

d' notionnaires ra 
fr. :15918-H 

Hi\NOV.ll.l~ l}T D.llCld~ OE BKUNS\VJCK. 

Chemins de fe'N de Hanoore à B1·t1/ttswick et à CeU<J j et de Hanovre à Brême. 

Par son décret du 10 janvier- 1842:~ le gouv.e:rnaiu~ut ha;~D"\\t'ie~J a déclaré 
que les. ii;i4~rêts (les fonds nécessaires à l'exécution de ces deux chemins seraient 
!Jlld'a.nti1 pa..r. l'Et,at. Pour le dernier, IR moitié des, intérêts sera g,arantie par 
Je sénat de I~ "Ville de Brême. 

Ces liffnes, qui se réuru,rol\t à Leherse, près flç! Hanovre, établiront <tes qqin, 
munications non seulement entre les villes de Hambourg, Hildesheim, Celle et 
Brunswick, mais encore avec Ma3·debourg, Leipzig, Dresde, Berlin, d'un côté; 
et de l'autre, avec le Nord, par Celle et Hambourg; avec l'Ouest, par Hanovre, 
vers Brême et Minden; el enfin avec Je Sud, par Hildesheim. 

GRAND-DUCHÉ Dl: MECKLENBOURG-SCHWERIN. 

Les États de ce duché ont autorisé une sousoriptia« par actions} pour obtenir 
le capital, nécessaire à l'exécution de deux chemins de fer, l'un de Wismar à 
Boitzenburg , et. l'autre -pour la l?artic qui lie celui <le Berlin à Hambourg et 
qui touche le territoire de MecJdenbours. 

,,,, ,,,, ç i?4 
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VlLLB LIBRE DE PllANCFOR'f. 

Cliemin de fer de Fnmcfort-s11,1•-le-Jllcin ri 13/·iosbciden. 

Sa longueur est de 7 lieues; il a été construit parune svct'été d'uotionauiire«, 
il a coûté fr. 7,000,000 

Ses actions qui sont de 250 florins, ont clou né un d ividende de 16 ,: p. 0/
0 1 

et elles se sont élevées de 100 à 368 ~- 
Ce chemin est uu des mieux établis qu'il y ait en Allemaune. 

VILLE ANSÉA.TIQllE DE HAMBOURG. 

Chemz·n de fer de Hamboit-ry a Berqedor]: 

Sa longueur est de 3 lieues; il se construit par une 
navres, au capital de . 

JI sera achevé sous très peu de temps, s'il ne l'est déjà. 
Cette ligne, qui est le commencement du chemin de fer entre Hambourg et 

Berlin, en est la partie dont l'exécution exige les plus grands frais. Lorsque 
toute la ligne du parcours entre ces deux villes sera achevée, Berlin deviendra 
I'entrepôt du commerce de 1a mer ~u Nordit la Baltique. 

oompagnz'e d'action­ 
fr. 2,875,000 

HOLLANJ>E. 

Chemèn de fer d'Amsterda'ln a Arnheim et à Haarlem; 

Ces deux lignes sont construites pa1· des C(Jmpagnies particulières auxquelles 
le gou vernernent a procuré les fonds nécessaires au moyen d'un emprunt à 
/4 ~ p. 0/0, hypothéqué sur les revenus de ces chemins, et garanti par la caisse 
particulière du roi. Il en résulte que le r<Ji· a garanti auœ actionnaires un 
minimum d'intérêt de 4 ~ p. 0/0• 

L'emprunt contracté est de 
Il pourra être porté au double 

Rotterdam, estimé à. 
et 2° pour créer un fonds supplémentaire de . 

fr. 19,047,600 
1 ° pour l'exécution du rail-way d'Utrecht à 

fr. 12,698,-40() 
6,340,200 



On comprend q11c les obLirrations de cet emprunt , formant les actions de 
l'entreprise, ont été cotées avec une forte prime, puisque, avec un revenu 
certain de -1-! p. 0/0, elles donnent droit en outre à un parlngc de dividendes 
èvcutucls cl à une bonification Je 4 p. 0/o ~ en cas de rachat pour l'amortisse­ 
ment, rachat que le sort désî{p1c. (Arrêtés-lois des 1er et 12 ruai 1838,) 

rr ALIE. 

Clrnrni·n do fer de Nctples d Castella-mare et Noce·ra., 

Sa longueur est de 9 lieues; il est exécuté par une conipagm:e d' aotunmaircs 
an capital nécessaire à sa construction, de. . fr. 1215001000 

ANGLETEHHE. 

C'est de 1830 que date l'enthousiasme des Anglais pour les chemins de for. 
Le plus important, qui existait alors depuis 1825, et le premier qu'on y avnit 
construit, était le rail-way industriel de Stockton à Darling ton dont les actions 
jouissent aujourd'hui d'une prime de loO p. 0/0; il sert à transporter les houilles 
d' Aucklan vers le port de Stock ton. 

Mais peu d'années ensuite, et dès 1837, l'Angleterre possédait : 
140 lieues de chemins de fer aoheoées , 
110 id. en construction; 

Et 272 id. étaient ooncedëes, - 522 lieues. 
Le tout s'exécutant par les soins de l'i'ndust1·ie privée qui a formé bon 

nombre de sociétés d'actionnaires pour la réunion de capitaux considérables, 
Entre autres nous citerons ceux nécessaires à la construction des quatre lignes 
<le Londres à Bristol, de Londres à Birmingham, de Birmingham à Manchester 
et à Liverpool et de Liverpool ;t Manchester, dont le développement total est 
de 120 lieues, et qui se sont élevés à une somme de fr. 278,500,000. 

En 1838, le chemin de fer d'Edimbourg à Glascow a été concédé; dans 
la, méme année, plusieurs autres ont été livrés à la circulation, et plus particu­ 
Iièrement ceux : 

De Scheffield à Rotterham, longueur de 
De Newcastle à Carlisle, >> 

De North-Union, >) 

De Londres à Birmingham, )) 

2 -/; lieues. 
"' 19 )) 

7 )) 
36 )) 

En Angleterre, les chambres législatives font tous leurs efforts pour seconder 
7 
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les compagnies particulières , non seulement elles leur donnent. une rrrande 
latitude d'action, non seulement elles se ffardcnt de les entourer de conditions 
et de pénalités écrasantes, prises en défiance de l'intérêt privé, mais des bills 
d'amendement ( c'est ainsi qu'on les appelle), ayant pour but d'autoriser des 
accroissements de capitaux, des émissions d'actions, des rectifications de tracés, 
<les modifications <le tarifs, etc., etc., sont présentés chaque année au vote du 
parlement ans-lais. C'est ainsi que 70 bills de cette nature ont été adoptés; 
savoir ; 

Dans les sessions de 1836 
Id. 1837 
Id. 1838 
Id. 1839 

-4 
. 24 

16 
26 

L'Angleterl'c a eu aussi ses moments de crise, d'hésitation, coutre-coup 
inévitable des excès de l'enthousiasme; mais aujourd'hui l'expérience a fixé la 
valeur de ces sortes d'entreprises; la majeure partie des chemins de fer anglais, 
de quelque irnportanco , se négocient avec des primes fort avantageuses, Tels 
sont ceux de 

Londres à Bristol, dont la prime est de 
Manchester à Leeds, id. 
Chester à Berkonhead , id. 
Londres à Birmingham, id. 
Liverpool à Manchester, id. 
Grande-Jonction, id. 
Stock ton à Darlington , id. 

20 P• o/o. 
36 » 

;50 )) 
91 )) 

100 » 

104 )) 
la0 )) 

Et cependant l'État a prêté à. la compagnie du chemin de fer de Grande­ 
Jonction fr. 12,;500,000, qu'elle lui rembourse par une émission d'actions, ce 
qui est loin, comme on le voit, de jeter sur celles-ci la moindre défaveur. 
L'État a fait d'autres prêts plus considérables encore, dont il sera parlé plus 
loin. 

Rai"l-way (industriel) de Stockton. d Darli'ngton. 
(C'est le premier chemin qu'on ait oonstruil en Angleterre,) 

Sa longueur est de 12 ½ lieues. Construit d'abord à une voie, ce qui devint 
insuffisant par l'importance croissante des transports de houille, on en posa une 
deuxième en 1831. La traction sur ce rail-way, qui a des pentes très fortes, s'y 
fait au moyen de locomotives, de machines fixes et de chevaux. Il a pour but 
spécial de conduire les houilles d' Aucklan vers le port de Stockton , d'où il 
ramène les waggons à vide à Darlington sur la totalité de son parcours. 

Les concessionnaires réalisent chaque année de très forts dividendes, et les 
actions émises à 100 liv. sterl. valent aujourd'hui 250 liv. sterl. 

Ce rail-way , commencé en 18~1 et achevé en 182!5, a été construit dans la 
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prévision satisfaisante d'un transport de 100,000 tonnes de houille pùl' année; 
et, en la32, 7 ans après son ouverture, ce transport était annuellement de 
:S00,000 tonnes de houille. 

Chemin de fer de Londres a Bi'rming!tarn. 

Sa longueur est de 36 lieues; il a été concédé à usie sociëté pwr actione qui 
en a confie l'exécution à l'habile ingénieur Stéphenson , il a coûté fr. 125,000,000, 
y compris fr. 318915,000 pour le matériel. li donne 7 p. 0/0 d'intérêt, el ses 
actions jouissent d'une prime de 91 p. 0/0• 

L'appui de l' .État pour cette entreprise est des plus remarquables : la com­ 
pagnie concessionnaire avait émis pour fr. 115,000,000 d'actions; comme 
l'appel d'un aussi fort capital aurait pu B'êner les souscripteurs, et avilir les 
actions, elle 11e leur fit la demande que de fr. 65,000,000 ~ et l'État lui a 
prêté d'une part fr. m,,000,000 sur la garantie des souscripteurs, et de l'autre 
fr. 15,000,000 à titre de prêt simple. 

Chemin de fer de Liverpool a Mancliester. 

Sa longueur est de 12 lieues; il a été concédé à ·une soci'été d'actumnawe», 
et exécuté par les soins de l'ingénieur Rennie. La dépense réelle et totale de sa 
construction, y compris le matériel, ~ été de. . fr. 34,000,000 

Le revenu net de ce chemin est de 9 p. 0/0 par an et ses actions gagnent 
100 p. 0/0 de prime. 

L'État a prêté à la compagnie concessionnaire le tier« du capital ci-dessus 
qu'elle lui a remboursé par des émissions d'actions. 

FRANCE. 

La France possède maintenant 190 lieues de chemins de fer dont 6lS sont en 
construction; ils ont été exécutés jusqu'à présent par l'industrie privée, à 
l'exception des 5 ½ lieues de parcours de Lille et de Valenciennes à la frontière 
de Belgique. 

On vient de discuter aux chambres législatives, la part que prendra l'État 
à la construction des grandes lignes nécessaires aux intérêts généraux , politi­ 
ques, stratégiques, agricoles et commerciaux, qui doivent sillonner la France 
de l'Est à l'Ouest, du Midi au Nord, et qui relieront entre eux les ports de mer 
du premier ordre et les principales villes de ce royaume. 
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L'industrie pnvee, d'après la loi récemment adoptée, est appelée à fournir 
ses capitaux pour exécuter une partie de ces immenses travaux. 

La France n'a en jusqu'ici que des lianes sans liaison; et celles qui sont à 
portée de sa capitale ne sont dirigées que YCl'S un Lut de promenade et d'agré­ 
ment, ù l'exception cependant des chemins de for de Paris à Rouen el de Paris 
ù Orléans. L'État a rraranti pom celui-ci l'intérêt à 4 p. 0/o à la société d'action­ 
naircs qui s'est formée pour son exécution. Cc puissant appui a produit un 
heureux effet, et les résultats qu'on en attendait n'ont pas été trompeurs. 

Ce sera donc aux chambres législatives à décider si l'application de ce système 
n'est pas celui qui convient le mieux pour éviter au trésor français des sacr i­ 
flces considérables , système que préconisent des hommes d'un grand talent et 
d'un haut mérite. 

Enfin, sî la France a montré jusqu'à cette heure peu tl'empressement ù 
.exécuter ses rrran<les liBnes de chemins de fer, on voit aujourd'hui surgir une 
Jouable surexcitation , et les communes, les villes, les arrondissements, les 
départements voter <les fonds, s'imposer extraordinairement, faire l'offre de 
terrains, de souscriptions d'actions, de garanties d'intérêts, et de prestations en 
nature, telles (lue coupes extraordinaires de forêts, etc., etc.j actes patriotiques 
auxquels les organes de la presse ont donné un salutaire retentissement et qui 
ne tarderont sans doute pas à porter leurs fruits. 

Chemin <le fer de Paris a St~ Germain, 

Sa longueur est de 3 î lieues. Une compagnie part-icuhe1•e à laquelle il a été 
concédé pour 99 ans, l'a exécuté, y compris l'achat du matériel, pour une somme 
de . • . . . . . . . . . fr. 12,250,000 

Il a un tunnel de l, lo3 mèt. et deux grands ponts SUI' la Seine. La conces­ 
sion est du 9 juillet 1835; il a été inauguré le 26 août 1837. 

Avant cette époque 330,000 voyarreurs circulaient annuellement entre Paris 
et St-Germain. Cette circulation, qui a augmenté, est aujourd'hui dans le rapport 
de 1 à 3. 

Chemin de fer de Paris à Versailles (rive droite). 

Sa longueur depuis Asnières (où est la bifurcation de celui de St-Germain), 
est de 3 1 lieues. Il a été concédé à M. Botschild et le capital mis en actions. La 
dépense de construction, matériel y compris, est de . . fr. 13,500,000 

D'Asnières à Versailles, ce chemin à une rampe ascendante continue de 5 mil­ 
limètres par mètre. 
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Clienvi'n de fer de Pa.ris 1t Yersai'lles (rive gauche). 

Sil longueur est de 3 ¼ lieues. Il a été concédé à M. Fould, et son capital mis 
en actions. La dépense de construction avec le matériel s'élève à fr. llj,000,000 
li est tracé sur nn terrain fort accidenté et suit une pente continue do 4 milli­ 

mètres par mètre. 

Chemsn. de {M' de Strasbowry à Bâle. 

Sa longueur est de 28 lieues. 1l est concédé pour 70 ans a uste compagnie 
partt'o·u.li'erequi l'a fait exécuter à forfait, le matériel compris, pour une somme 
de . . . • . fr. 40,000,000 

Chemin de fe1· de Mullwuse a Thann. 

Sa longueur est de 3 t lieues; il est concédé a une oompaqnie qui l'a fait 
exécuter à forfait pour une somme de. . fr. 1,400,000 

Cliemi"n de fer de 111 ontpelli'er au, po'l't de Cette. 

Sa longueur est de a½ lieues. Une sooie'té partiouli'ere en a obtenu la con­ 
cession pendant 99 ans et l'a exécuté, y compris l'achat du matériel, pour une 
somme de: . . . fr. 3~000,000 

Il est à une seule voie dans toute sa longueur. 

Chemin de fer de la Grand'Combes a Alais. 

Sa Iongueur est de 3 ¾ lieues; il a été concédé en 1836 à u,ne compagni"e., 
pour 99 ans. La dépense est estimée s'élever à . . fr. 2,000,'000 
li a une pente maœimd de 5 millimètres. 

8 
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Ch em in. de (01' d' AtM·s ii Beauoaire , pcw .N i8 me. 

'I l 1311· ·1 't' 'd' 1833' '.,' Sa onuucur est te y, reues ; 1 a (' e conce e en I a perpeturte , rt 
u ne sooiëti <fach:onnai'res qui le fait exécuter par marché à forfait, au 
prix de . . fr. U,000,000 

C!temfn rie fer de Bordeauœ au port de La Teste. 

Sa longueur est de 10 ½lieues; il a été concédé pour 34 ans, en 1837, rt une 
soci·éte d'octiomuure» qui l'a fait construire à forfait pour fr. 4,600,000 

Il est établi à une seule voie. 

lïiem'i-n de fer d'Épi:nac au canal de Bourqoqne. 

Sa longueur est de 5 ¾ lieues; il a été concédé en l 83O a une conipa,gni·e par- 
ticnli"ere qui l'a exécuté pour une somme de ' fr. 11,fü0,000 

U est à simple voie. 

Chemin. de fe1· de Montbi·ison d !Uonh'attd . 

Sa longueur est de ;3 lieues; une socz'été pr,,rti'ciû1:J,re) qui en a la coucession , 
l'a exécuté pour . . . fr. 250,000 

Il est établi dans le système américain sur un des accotements de la route 
départementale de Lyon à Montbr·ison. 

'""Eil'iii'STZ F E? m 

LIG11ES ll'IDIJS1'RIELLES ET D'EXPIJOl'l'A.TlON n1; JUINl;s. 

Rail-way l industriel) de St-Etz'enne à Andrëzieu», 

(C'est le premier ohemio de fer qu'on ait oonstrui.t en France.) 

Sa longueur est de ;{ ~ lieues (IH,500 mètres); une sooiété JJ{W actions, il 
laquelle il a été concédé le '.26 février 182:1, l'a exécuté pom· fr. 2,0H7 ,000 
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L'ouverture de ce chemin a eu lieu le l or juin IH1W. 
11 transporte annuellement :100,000 tonnes de houille; il est {1 uue seule 

voie; il a des pentes variées qui s'élèvent jusqu'à Om,0158, et des courbes de 
:so à .200 mètres, Il offre aux actionnaires un dividende de l O p. ('. 

R.rtil~way (industriel) de St-E'tienne à Rouaine. 

Sa lou6ucu1· est de l~l ~ lieues (67,000 mèt.). Une compagnie d'rwtionnrti'>·es_, 
à laquelle il a été concédé, l'a exécuté pour une-somme de . fr. 7 1210,000 

li a été achévé en mars l B3:1. L'approbation de son tracé a été donnée 
le 23 juillet JB30. Ses rails sont en fer forgé el pèsent L3 kil. par mètre. 

Ce chemin de fer a des tranchées à travers des masses porphyriques de 10. 
de 13 et de 17 mèt. ; il a des remblais qui vont jusqu'à 17 et 2 l mèt. ; il a 
plusieurs plans inclinés. 

Sa destination spéciale est le transport <les houilles <le St-Étienne A Hoanue , 
sur la Loire. Ce transport est de plus de 1001000 tonnes annuellement. 

Rru.,'l-way (industriel) de St-itienne ri, Lyon. 

Sa longueur est de lI i lieues(5B1O00 mèt.). Il a été exécuté jxo- une société 
rf>acti'onna.,ires) qui en a obtenu la concession. Il a coûté , son matériel compris, 
une somme de ) fr. 1J,3;SO,OOO 

Il est à deux voies; il a plus de 2,!500 mèt. <le tunnels; il rachète une pente 
de 343m,30. ll u un grand pont eu pierre sur la Saone ù Lyon. 

11 n été livré à la circulation le 3 avril L83:Z; l'approbation de la concession 
avait eu lieu le 4 juillet lH.27. Il a pour principal but le transport des houilles. 
Mais on y a établi un service de voyageurs sur lequel on ne comptait pas, el 
qui a reçu une auglllcntation très sensible : 

En 183:2 le nombre des voyaaeurs a été p~r jour de . 
De 1832 à 183-4 i<l. id. 
En 1835 id. id .. 

400 
-480 
525 

De 18:15 à 1839 
Eu 1839 

id. est resté stationnaire 
id. a été par jour de 

)J 

7-W 

Les produits nets de ce rnil-way se sont élevés à 4 t 1>- 0/o en l83,j1 et 
;i 8 p. 0/0 en 18:3H. 
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Rrdl~way (industriel) rie St- Vaast a Denawi et ti Abscon. 

Sa longueur est de 2-2 lieues (13,8.40 mèt.); il est concédé pour 99 ans à la 
compagnie des Mines d'Anzin, qui l'a exécuté pom· une somme de 2,7l'59,000. 
l lest construit à une seule voie. Sa pente maœim â est de 6 millimètres, 


